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Economie de la Nouvelle-Zélande 

   
Résumé: La Nouvelle-Zélande est un pays développé avec un PIB par habitant similaire à la 

France. Le pays a connu une croissance rapide sur ces 20 dernières années mais celle-ci semble 

aujourd’hui ralentir. La fin de la reconstruction à la suite des séismes de 2011 et 2016 réduit en 

effet les perspectives de croissance. En termes commerciaux, les relations entre la France et la 

Nouvelle-Zélande commencent à émerger. Elles sont basées sur les ventes d’aéronefs pour les 

exportations françaises et sur les produits agroalimentaires pour les importations. Enfin, la 

croissance rapide de la population du pays mène à des investissements importants dans les 

infrastructures qui représentent une opportunité pour les entreprises françaises.   

 

  

La Nouvelle-Zélande est une économie à haut revenu avec un PIB de 180 Mds EUR et un 

PIB par habitant de 39 996 EUR en 2018 (22ème mondial, légèrement derrière la France). La 

principale particularité de la Nouvelle-Zélande est son niveau de croissance élevé. Celle-

ci se chiffre depuis 10 ans entre 3% et 4%. La Nouvelle-Zélande est en effet une économie 

en rattrapage avec le soutien de trois indicateurs clés : population, demande internationale, 

et efforts de reconstruction après les catastrophes naturelles. D’abord, la Nouvelle-Zélande 

bénéficie d’une population dynamique et du marché du travail pour la soutenir. Sa 

population atteint aujourd’hui 4,9 millions d’habitants, soit près d’1 million d’habitants de plus 

qu’il y a 20 ans. Ensuite, la demande internationale, notamment dans le domaine agricole, 

a fortement soutenu l’économie néo-zélandaise. Les biens agroalimentaires constituent 

64% des exportations du pays. Les exportations totales ont connu une forte hausse depuis les 

années 2000, passant de 12,9 Mds EUR en 2000 à 33,5 Mds USD en 2017 (19% du PIB en 2017)1. 

Enfin, la Nouvelle-Zélande a connu deux séismes majeurs en 2011 (Christchurch) et 2016 

(Canterbury). Si l’impact économique de ces catastrophes est négatif à court-terme (coûts de 

reconstruction, populations déplacées, etc.), à moyen-terme les efforts de reconstruction sont 

des facteurs de croissance importants pour le pays. Ceux-ci ont ainsi atteint 2% du PIB entre 

2011 et 2019 selon la banque centrale (RBNZ). 

 

Le rattrapage de l’économie néo-zélandaise semble aujourd’hui se conclure. La principale 

cause de ce ralentissement est la fin de la reconstruction à la suite des séismes, qui devrait se 

finir en 2020 selon la RBNZ. Alors que la croissance économique était de 4% en 2016, celle-ci 

atteint 3,1% en 2018 et le FMI prévoit un ralentissement progressif jusqu’à 2,6% en 2023.  

 

                                                           
1 MIT, Observatory for Economic Complexity, 2018 

Situation économique et financière 
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Les volumes d’échange entre la France et la Nouvelle-Zélande commencent à émerger, 

atteignant 459 M EUR en exportation de biens à la Nouvelle-Zélande (en hausse de 10% 

par rapport à 2017) et 363 M EUR en importations (en baisse de 1% par rapport à 2017) pour 

une balance commerciale de +96 M EUR. La Nouvelle-Zélande est ainsi le 71ème partenaire 

commercial de la France, devant la totalité des îles du Pacifique mais derrière l’Australie (44ème). 

Les exportations françaises sont dépendantes des ventes de véhicules lourds 

(notamment aviation). Elles sont composés principalement d’aéronefs (32%), d’équipements 

industriels (23%, tracteurs, transports lourds), de produits agroalimentaires (15%, très 

majoritairement du vin) et de produits chimiques (10%, cosmétiques et préparations 

pharmaceutiques). Nos importations sont quant à elles stables avec une amplitude 2009-

2018 allant de 340 M EUR en 2009 à 398 M EUR en 2014 (soit une amplitude de 1 à 1,2). 

Elles se composent majoritairement de produits agroalimentaires (52%, viandes, fruits, produits 

laitiers, vins) et d’instruments médicaux (12%).  

 

 

La Nouvelle-Zélande est pour la 3ème année consécutive en 2019 classée 1ère au classement de 

la Banque Mondiale Doing Business. En outre, la population néo-zélandaise croît 

systématiquement de plus de 2% par an depuis 10 ans et devrait continuer à ce rythme. Sa 

croissance économique se situe également autour des 3% ce qui en fait un marché en pleine 

expansion. Cette croissance présente des opportunités pour les entreprises françaises. Elle 

pousse notamment le gouvernement à investir massivement dans les infrastructures. Le 

budget 2019 du gouvernement de Nouvelle-Zélande prévoit 129 Mds NZD (76 Mds EUR) 

d’investissements en infrastructures jusqu’en 2025 avec des appels d’offre internationaux. Ces 

projets concernent tous les secteurs : transports (50% des investissements), logements, eau, 

télécommunications, énergie…Certains de ces projets ont déjà pris place : par exemple, les 

travaux de transports (trams et métros) à Auckland pour 2,6 Mds EUR2.  

                                                           
2 Metro (22 avril 2019) 

Relations économiques bilatérales 

Opportunités pour les entreprises françaises 

https://www.metro-report.com/news/single-view/view/costs-rise-as-auckland-city-rail-link-contract-awarded-1.html
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Principaux indicateurs macroéconomiques de la Nouvelle-Zélande (2018) 

 

PIB 180 Mds EUR 

Taux de croissance (2017-2018) 3,1% 

PIB par habitant 39 996 EUR 

Population 4 957 000 hab. 

Taux de croissance de la population (2018-

2019) 

1,8% 

Taux de chômage (% des actifs) 4,5% 

Dette publique nette (% du PIB) 12,8% 

Dette extérieure brute (% du PIB) 95,5% 

Balance commerciale -0,9 Md EUR 

Dettes des ménages (% du PIB) 165% 

Revenu disponible moyen 30 350 EUR 

Source : FMI 

 

 

 

 

Une croissance de la population et du PIB importante sur les 20 dernières 

années 

 

 
Source : Stats NZ, OCDE 
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ANNEXES 

https://www.imf.org/en/Publications/CR/Issues/2018/07/03/New-Zealand-2018-Article-IV-Consultation-Press-Release-Staff-Report-and-Statement-by-the-46042
https://www.stats.govt.nz/topics/population
https://data.oecd.org/gdp/gross-domestic-product-gdp.htm
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Une part relativement importante de l’industrie et de l’agriculture –  

Part des trois secteurs dans le PIB néo-zélandais, 2017 

 

 
Source : CIA 

 

 

 

Une balance commerciale stable dans le temps 

 

 
Source : MIT 
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Relation bilatérale commerciale entre la France et la Nouvelle-Zélande 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Stats NZ, 2019 

 

 

 Services (222 M EUR) Biens (459 M EUR) 

 Services (116 M EUR) Biens (363 M EUR) 

La France affiche un excédent commercial total (biens et services) de 202 M EUR en 

2018 

https://www.stats.govt.nz/information-releases/goods-and-services-trade-by-country-year-ended-june-2019

